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COMMISSION FEDERALE DE SURVEILLANCE DES OPERATIONS ELECTORALES 
 

Réunions des 11 et 19 août 2020  
 
 
 
Ont participé : M. Paul Mathonnet, Président 
 
Jean-Philippe Lachaume – Philippe Malleval – Gwenhaël Samper-le Breton – Philippe Sarda 
 

 

Monsieur Gilles Moretton a adressé à la Commission fédérale de surveillance des opérations 

électorales (CFSOE) par un courrier daté du 2 août 2020, en qualité de candidat tête de liste 

aux élections fédérales, une demande tendant à la délivrance d’un avis sur plusieurs questions 

et à ce que soit prise, le cas échéant, toute mesure utile. 

 
En application de l’article 34.4 des statuts de la Fédération française de tennis, la CFSOE peut 

être saisie notamment par un candidat tête de liste. L’article 34.4 ne précise pas l’objet de 

cette saisine. Cette dernière peut donc tendre à ce que la commission exerce les pouvoirs qui 

lui sont confiés par l’article 34.3, qui consiste à délivrer des avis ou recommandation comme 

à prendre « toute mesure utile pour assurer la bonne tenue des élections ». La CFSOE rappelle 

toutefois qu’elle ne dispose d’aucun pouvoir règlementaire, qu’il ne lui appartient pas de fixer 

la manière dont la campagne électorale doit être menée et qu’il lui incombe uniquement de 

veiller à ce que les statuts et règlements ainsi que les principes d’équité et de transparence 

soient respectés.  

 
1. Monsieur Gilles Moretton sollicite en premier lieu que soit mis en place « un droit 

de communication de deux pages pour les numéros de Tennis Info à venir avant le 
12 décembre 2020 et un temps d’audience […] sur FFT TV ». La CFSOE ne disposant 
d’aucun pouvoir réglementaire, ainsi qu’il a été précisé, il ne lui appartient pas de 
déterminer si les moyens de communications fédéraux doivent pouvoir être utilisés 
pour faire connaître les programmes des candidats aux élections fédérales. Elle 
peut toutefois recommander une telle utilisation si cela concourt au caractère 
transparent et équitable de la campagne électorale, étant précisé que si l’article 
6.4 de  la Charte d’éthique prévoit que les moyens fédéraux ne peuvent être 
employés à des fins de promotion d’une candidature, cette interdiction ne peut 
avoir pour effet d’exclure que ces moyens de communication fédéraux soient 
utilisés pour la promotion de l’ensemble des candidatures dans l’objectif de 
favoriser l’information des licenciés sur les projets fédéraux des candidats. Elle 
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considère que tel est le cas dans la présente situation, où l’un des deux candidats 
déclarés est le président sortant. La CFSOE recommande donc aux organes 
compétents de la Fédération de prévoir un droit de communication écrite et/ou 
audiovisuelle identique pour chaque candidat dans l’une des éditions de Tennis 
Info, au plus tard celle de novembre 2020, ainsi que sur FFT TV, avec au moins une 
diffusion au plus tard avant fin novembre 2020. Si cette recommandation est suivie, 
il appartiendra aux responsables des publications concernées d’adresser, dans les 
meilleurs délais, aux candidats déclarés un calendrier et de leur préciser le format 
et les exigences techniques pour la publication des communications écrites ou 
audiovisuelles, lesquelles seront élaborées aux frais desdits candidats - étant 
précisé que les dépenses concernées sont éligibles au remboursement à titre de 
frais de campagne. 

 

2. Monsieur Gilles Moretton sollicite en deuxième lieu que soit mise en place la 
communication par les services de la Fédération des dates des assemblées 
générales électives. La CFSOE constate que la Fédération centralise les dates des 
assemblées générales afin de s’assurer de la régularité du calendrier des opérations 
électorales. La CFSOE recommande que la Fédération communique ces 
informations dès qu’elle en est destinataire, à l’ensemble des candidats déclarés, 
et qu’il en soit de même de toute modification de ces dates.  

 

3. Monsieur Gilles Moretton sollicite en troisième lieu que soit porté à la 
connaissance des candidats déclarés les coordonnées des délégués élus lors des 
assemblées générales au fur et à la mesure de leur élection. La CFSOE recommande 
aux organes compétents de la Fédération que le fichier des délégués soit 
réactualisé dans les jours qui suivent chaque nouvelle assemblée générale élective 
et que ce fichier ainsi réactualisé soit automatiquement communiqué aux 
candidats qui y ont déjà eu accès, sous réserve qu’ils souscrivent préalablement 
aux formalités imposées par la réglementation relative à la protection des données 
à caractère personnel. 

 

4. Monsieur Gilles Moretton sollicite en quatrième lieu la mise à disposition par la 
Fédération du fichier des présidents de clubs sous format Excel avec une mise à 
jour régulière chaque premier lundi du mois calendaire et ce jusqu’au 8 décembre 
2020. Dans son avis du 25 juin 2020, la CFSOE a indiqué qu’il ne lui appartenait pas 
de décider si le fichier des présidents de clubs devait être communiqué aux 
candidats déclarés mais que si cette décision était prise par le comité exécutif, cette 
communication devait avoir lieu au bénéfice de chaque candidat qui en fait la 
demande et qui souscrit aux formalités imposées par la réglementation relative à 
la protection des données à caractère personnel. Il ne lui appartient pas d’émettre 
une recommandation sur le format informatique du fichier, et il ne lui paraît pas 
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que la communication du fichier sous le format Excel s’impose pour garantir la 
transparence et l’équité de la campagne électorale. La CFSOE recommande en 
revanche que, lorsqu’un candidat a fait une demande de communication du fichier 
des présidents de club, ce fichier lui soit communiqué de nouveau, tous les mois, 
afin que l’intéressé puisse avoir connaissance des modifications éventuelles de 
présidences de clubs, sous réserve que l’intéressé souscrive préalablement aux 
formalités imposées par la réglementation relative à la protection des données à 
caractère personnel. Il appartient aux organes compétents de la Fédération de 
déterminer le jour calendaire de cette communication.  

 

5. Monsieur Gilles Moretton sollicite en cinquième lieu qu’à l’issue de la saison, le 31 
août 2020, les services de la Fédération transmettent dans les meilleurs délais le 
décompte des voix attribué aux clubs pour tous les clubs, triés par ligues et par 
comités départementaux. La CFSOE considère que la communication aux candidats 
de ces informations participe de l’exigence de transparence des élections 
fédérales. Elle constate par ailleurs que dans la pratique les informations relatives 
au nombre de voix attribuées à chaque association affiliée sont rassemblées par les 
ligues et comités départementaux et ne sont pas nécessairement centralisées par 
la Fédération. Il appartient donc aux candidats de s’adresser aux ligues et comités 
départementaux pour obtenir ces informations et de saisir, le cas échéant, les 
CRSOE concernées pour qu’elles se prononcent sur les modalités de cette 
communication.  

 

6. Monsieur Gilles Moretton sollicite en sixième lieu que soit prévue la transmission 
du nombre de délégués et des voix qu’ils porteront pour les ligues et comités 
départementaux à l’assemblée générale fédérale. Dans son avis du 25 juin 2020, la 
CFSOE a recommandé au Comité exécutif d’assurer la communication, aux 
candidats qui en font la demande, du fichier des délégués élus par les assemblées 
générales. Elle ajoute à cette recommandation celle que ce fichier soit accompagné 
du nombre de voix attribuées à chacun des délégués élus. Par ailleurs, elle 
recommande que la Fédération communique, en amont, à l’ensemble des 
candidats les informations concernant le nombre de délégués et les voix qu’ils 
porteront, territoire par territoire, dès qu’elle disposera de ces données. 

 

7. Monsieur Gilles Moretton sollicite en septième lieu des précisions sur les modalités 
de remboursement des frais de campagne, en visant les frais de transport.  
a. Les frais de transport ne peuvent être remboursés que si le transport a pour 

finalité la campagne des élections fédérales, laquelle inclut les campagnes 
visant à l’élection des délégués à l’assemblée générale.  

b. Sont admis les frais de transport du candidat tête de liste et des membres de 
la liste que ce dernier a déposée pour être reconnu comme tête de liste. 
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Peuvent également être admis les frais de transport des membres de l’équipe 
de campagne, à condition que l’appartenance de la personne concernée à cette 
équipe soit justifiée. 

c. Le montant de ces frais doit être justifié soit sur la base des barèmes fiscaux 
selon le régime qui est mis en œuvre par la Fédération pour les frais de 
transport engagés par les dirigeants élus (remboursement au barème 
kilométrique fiscal plafonné à 7 cv pour les 500 premiers kilomètres, et 0,10 
€/km au-delà̀ : barème à retenir pour les 500 premiers kilomètres : 4 cv = 0,493 
€/km - 5 cv = 0,543 €/km - 6 cv = 0,568 €/km - 7 cv = 0,595 €/km), soit sur 
production des factures de carburant. L’état des frais doit indiquer : la date de 
chaque déplacement ; les lieux de départ et d’arrivée ; l’itinéraire, le nombre 
de kilomètres effectués ; l’auteur et l’intérêt électoral du déplacement. 

 

8. Monsieur Gilles Moretton sollicite en huitième lieu qu’un représentant de chaque 
liste puisse participer à l’élaboration des modalités concrètes des opérations 
électorales. La CFSOE recommande que soit mis en place, à l’image de ce qui a été 
pratiqué pour les élections fédérales de 2017, un groupe de travail comprenant un 
représentant de chaque liste pour proposer au comité exécutif les modalités 
pratiques des opérations électorales. 


